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Douala-Cameroun, le 20 novembre 2024: Le Réseau des Défenseurs des Droits Humains en 

Afrique Centrale (REDHAC) et sa Coalition Pays Cameroun restent très préoccupés par la 

recrudescence des enlèvements, des actes de torture et des traitement inhumains et dégradants 

dans les régions du Nord-Ouest et du Sud-Ouest; et notamment des autorités administratives 

par les hommes lourdement armés dans la péninsule de Bakassi; localité située dans le 

département du Ndian (region du Sud-Ouest). 

 

En rappel 

 

Dans la nuit du 1er octobre 2024, M. Ewane Roland; Sous-Préfet d'Idabato, dans la péninsule 

de Bakassi, département du Ndian dans la region du Sud-Ouest a été enlevé par des pirates 

lourdement armés. L'incident s'est produit vers 2h15 du matin, et les ravisseurs l'ont emmené 

vers une destination inconnue « au Nigéria voisin» selon les sources locales. 

 

Nouvelles informations 

 

Le 19 novembre 2024, dans une video diffusée sur les réseaux sociaux, on voit des images 

bouleversantes du sous-préfet ligoté, subissant des actes de torture; lesquelles images ont 

provoqué une onde de choc dans tout le pays. Ces séquences diffusées sur les réseaux sociaux 

témoignent de la gravité de la situation dans les régions du Nord-Ouest et du Sud-Ouest en 

proie à l’insécurité depuis 2016. 

 

Les kidnappeurs auraient fixé le prix de la rançon à 700 000 dollars (environ 350 million de 

FCFA) en vue de sa libération, accompagné de demandes matérielles spécifiques incluant dix 

groupes électrogènes et un moteur d’embarcation. 

  

 Face à l’urgence de la situation, la famille Ewane a déjà entrepris une collecte de fonds, 

rassemblant plusieurs millions de FCFA, une somme qui reste malheureusement insuffisante 

face aux exigences des ravisseurs. 



 

 
 

 

 

De tout ce qui précède; 

 

Le Réseau des Défenseur(e)s des Droits Humains en Afrique Centrale (REDHAC) et sa 

Coalition- Pays –Cameroun:  

 

- Condamnent avec la dernière énergie l’enlèvement, la torture et les actes de traitements 

inhumains et dégradants du Sous-Préfet d’Idabato; 

 

- Restent très préoccupés par la situation d’insécurité croissante dans les régions en crise 

entrainant des violations graves des Droits Humains; 

 

- Sont gravement préoccupés par le traitement infligé au sous-préfet, ainsi que les autres 

personnes en captivité dans les régions du Nord-Ouest et du Sud-Ouest; 

 

- Soulignent que cette crise sécuritaire a déjà fait de nombreuses victimes, soit plus de 4 

000 morts, plus de 700 000 déplacés internes et 63 800 réfugiés dans les villes et pays voisins; 

 

- Rappellent également que la protection des personnes et des biens fait partie des 

missions régaliennes de l’Etat en toutes circonstances; et que la protection des populations en 

zones de conflit est une obligation de l’Etat conformément à la quatrième convention de 

Genève. 

 

 

Aussi, le Réseau des Défenseurs des Droits Humains en Afrique Centrale (REDHAC) et 

sa coalition-pays Cameroun: 

 

- Expriment leur vive solidarité et leur soutien sans faille à toutes les populations victimes 

des actes de barbarie, particulièrement au Sous-Préfet d’idabato qui, si rien n’est fait pourrait 

continuer à rallonger la liste des victimes dans les régions en crise; 

 

- Demandent aux groupes armés de libérer immédiatement et sans condition le Sous-

Préfet d’idabato ainsi que les autres victimes en captivité; 

 

- Exhortent les autorités locales de tout mettre en œuvre pour leur libération; 

- Demandent le respect des libertés fondamentales en toutes circonstances et en tous lieux. 

 

 

Enfin, pour le REDHAC et sa Coalition Pays Cameroun: 

- La COMMISSION VERITE-JUSTICE ET RECONCILIATION (CVJR) reste la 

solution pacifique et durable; une opportunité pour la réconciliation nationale: gage d’un 

développement durable et de la sécurité de tous au Cameroun. 
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